
        

PREFECTURE D'INDRE-ET-LOIRE 

ARRÊTÉ 
DIRECTION 
DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

ET DE L'ENVIRONNEMENT = ep » s = autorisant la Société DELPY à poursuivre 
BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 

l'exploitation dun atelier de traitement de 

surfaces à TOURS, 21, rue Baptiste Marcet. 
CB/AL 

N° 13 4c£ 

le Préfet du Département d'Indre-et-Loire, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite ; 

VU la loi modifiée n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées 
pour la protection de l'environnement, 

VU le décret modifié n° 77-1133 du 21 septembre 1977 pris pour l'application de la 
loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 ; 

VU les arrêtés préfectoraux n° 11 013 du 9 septembre 1974 et n° 12 568 du 1er juin 
1987 autorisant la Sté DELPY à exploiter un atelier de traitement de surface à 
TOURS, 21, rue Baptiste Marcet ; 

VU le rapport de l'Inspecteur des Installations Classées en date du 12 janvier 1993, 
visé par le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'En- 
vironnement le 18 janvier 1993 : 

VU l'avis favorable du Conseil départemental d'Hygiène émis dans sa séance du 4 mars 
1993 ; 

SUR proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture. 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté Égalité Fraternité 
  

15. rue Bernard-Palissy - BP 3208 - 37032 TOURS CEDEX - Tél47.60.46.15 - Télex 751459 - Télécopie 47.64.04.05 - MINITEL 36.14 Code “PREF 37 

Bureaux ouverts du lundi au vendredi de 9 heures à 16 h 30 sans interruption.



Article 1 : La S.A. DELPY, .21 rue Baptiste Marcet - 37100 TOURS, est 

autorisée à poursuivre l'exploitation à la même adresse d'un atelier de 

traitement de surface comportant les activités suivantes relevant de la 

nomenclature des Installations Classées : 

  
      

Rubrique Activité Classement Redevance 

  

288.1° Traitements électrolytiques ou chi- Â 4 

miques des métaux, le volume des 

cuves de traitement étant de 63000 1 

environ comprenant les bains sui- 

vants 
- 6 320 1 pour la chaîne de décapage 

-36 000 1 " " “_ chromage 

-17 000 1 " “ "  zingage 

- 3 640 1 " " d'argenture 

355.A Composants, appareils et matériels D 0 

(transformateur) imprégnés en ex- 

ploitation contenant plus de 30 1 de 

polychlorobiphényles ou polychloro- 

terphényies.                       
  

Article 2 : La présente autorisation reprend les installations et activités 

de l'établissement pour lesquelles ont été délivrés les arrêtés n° 11013 

le 9 septembre 1974 et n° 12 568 le 1er juin 1987, qui sont abrogés. 

Article 3 : Les prescriptions de la présente autorisation s'appliquent 

également aux installations exploitées dans l'établissement qui, bien que 

ne relevant pas de la nomenclature des Installations Classées, peuvent être 

de nature à modifier les dangers présentés par les installations classées 

de l'établissement. 

Article 4 : Les installations seront situées et installées conformément aux 

plans joints à la demande d'autorisation. 

Tout projet de modification de ces plans devra, avant sa réalisation, faire 

l'objet d'une demande au Préfet d'indre-et-Loire. 

Article 5 : L'exploitant est tenu de déclarer sans délai à l'Inspecteur des 

Installations Classées les incidents ou accidents survenus du fait du 

fonctionnement des installations qui sont de nature à porter atteinte aux 

intérêts mentionnés à l'article 1 de la loi du 19/07/1976. 

Les dépenses occasionnées par les analyses, campagnes de mesures, 

interventions d'urgence, remises en état consécutives aux incidents où 

accidents indiqués ci-dessus sont à la charge de l'exploitant.



Article 6 : L'autorisation est accordée aux conditions suivantes 

I - PRESCRIPTIONS APPLICABLES À L'ATELIER DE TRAITEMENT DE SURFACE 
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Titre 1 - Prévention de la pollution des eaux 

Les modes de rejets possibles 

1-1. Tout déversement en nappe souterraine, direct ou indirect {épandage, 

infiltration...), total ou partiel est interdit. 

Les rejets d'eaux résiduaires doivent se faire exclusivement après uñ 

traitement approprié des effluents. Ils devront notamment respecter les 

normes de rejets fixées ci-dessous. 

1-2. Les bains usés, les rinçages morts, les eaux de rinçage des sols et, 

d'une manière générale, les eaux usées constituent 

-_ soit des déchets qui doivent alors être éliminés dans des installations 

düment autorisées à cet effet et satisfaire aux dispositions définies au 

titre 3 du présent arrêté ; 

_ soit des effluents liquides qui doivent alors être traités dans la 

station de traitement qui doit être conçue et exploitée à cet effet. 

Les normes de rejet 

1-3. Le débit des eaux résiduaires rejetées au réseau d'assainissement 

collectif après détoxication obligatoire ne devra pas dépasser 60 m° par 

jour. 

Ce rejet fera l'objet d'une convention entre l'exploitant et le 

gestionnaire du réseau, sans préjudice des dispositions réglementaires 

figurant ci-après. 

1-4. Les normes de rejet en terme de concentration des produits sont 

définies comme suit, en mg/l (milligrammes par litre d'effluents rejetés), 

contrôlées sur l'effluent brut non décanté 

Total métaux : Zn + Cu + Ni + Fe + Cr + Ag 

Les rejets doivent respecter les caractéristiques suivantes 

- 5,5 < pH < 8,5 (9,5 en cas de neutralisation.à la chaux) 

- température < 30°C



  

  

  

  

Concentration en mg/i | 

Paramètres maximale moyenne Flux en. kg/i. 
sur 2h sur 24h Î Î 

& Ü 

MES 120 30 1 d,8 

DCO 600 150 9 

CN - 0,1 | 0,006 

Nitrites - ]l 0,06 

P . - 10 0,6 

Hydrocarbures totaux - 5 0,3 

F - 15 0,9 

Cr° _ 0,1 0,006 

” Cr - 3 0,18 

Ni - 5 0,3 

Cu - 2 0,12 

Zn _ 5 0,3 

Fe : 5 0,3 

AG - 2 0,12 

Total métaux - 15 0,9                     
  

Limitation des débits d'effluents 

1-5. Les systèmes de rinçage doivent être conçus et exploités de manière à 

obtenir un débit d'effluents le plus faible possible, notamment par la mise 

en oeuvre de rinçages carcades à contre courant et de tout procédé de 

recyclage et de régénération. 

Le débit d'effluents doit tendre vers un niveau moyen, pour chaque fonction 

de rinçage nécessaire dans une chaine de traitement de moins de 8 litres 

par mètre carré de surface traitée. 

Le respect de cette valeur sera rendu obligatoire en cas de modifications 

notables ou d'extensions des installations. 

Autosurveillance - contrôles 

1-6. Un contrôle en continu est effectué sur les effluents avant rejet. Il 

porte sur les débits et le pH. 

Le pH est mesuré et enregistré en continu. Les enregistrements sont 

archivés pendant un durée d'au moins cinq ans. 

Le débit journalier est consigné sur un support prévu à cet effet. Ces 

valeurs seront archivées pendant une durée d'au moins cing ans. 

1-7. Des contrôles du niveau des rejets en cyanure et en métaux sont 

réalisés par l'exploitant sur un échantillon moyen représentatif de la 

période considérée. Les résultats de ces contrôles sont archivés sur un 

support prévu à cet effet. 

1-8. Des contrôles réalisés par des méthodes simples doivent permettre une 

estimation du niveau des rejets par rapport aux normes de rejet fixées. Ces 

contrôles sont effectués



- chaque jour, en vue de déterminer le niveau des rejets en cyanure et en 

chrome hexavalent ; 

- une fois par semaine, en vue de déterminer le niveau des rejets en métaux 
jlorsque la technique le permet. 

& 

1-9. Des contrôles, réalisés suivant les normes AFNOR dans ce domaine, 

doivent permettre de déterminer le niveau du cyanure et des métaux dans les 

rejets. Ces contrôles sont réalisés une fois par trimestre. 

1-10. Une synthèse de ces résultats d'autosurveillance ainsi que des 
commentaires éventuels sont adressés périodiquement à l'inspection des 

installations classées. 

1-11. Des contrôles trimestriels portent sur l'ensemble des paramètres 
nécessaires pour apprécier la qualité des rejets au regard dela protection 

de l'environnement. 

Ces contrôles sont effectués avant rejet en amont des éventuels points de 

mélange avec les autres effluents de l'atelier (eaux pluviales, eaux 

vannes...) non chargés de produits toxiques. 

lis sont effectués sur un échantillon moyen représentatif du rejet pendant 

la période prise en compte. 

1-12. Les mesures, contrôles et analyses définis ci-dessus sont à la charge 

de l'exploitant. 

Aménagement 

1-13. Les appareils (fours, cuves, filtres, canalisations, stockage...) 

susceptibles de contenir des acides, des bases, des toxiques de toutes 

natures, ou des sels fondus ou en solution dans l'eau sont construits 

conformément aux règles de l'art. Les matériaux utilisés à leur 

construction doivent être soit résistants à l'action chimique des liquides 
contenus, soit revêtus sur les surfaces en contact avec le liquide d'une 

garniture inattaquable. 

L'ensemble de ces appareils est réalisé de manière à être protégé et à 
résister aux chocs occasionnels dans le fonctionnement normal de l'atelier. 

1-14. Le sol des installations où sont stockés, transvasés ou utilisés les 

liquides contenant des acides, des bases, des toxiques de toutes natures ou 

des sels à une concentration supérieure à l gramme par litre est muni d'un 

revêtement étanche et inattaquable. Ii est aménagé de facon à diriger tout 

écoulement accidentellement vers une capacité de rétention étanche. Le 

volume de la capacité de rétention est au moins égal au volume de la plus 

grosse cuve et à 50 p. 100 du volume de l'ensemble des cuves de solution 

concentrée situées dans l'emplacement à protéger. 

Les capacités de rétention sont conçues de sorte qu'en situation 

accidentelle la présence du produit ne puisse en aucun cas altérer une 

cuve, une canalisation et les liaisons. Elles sont munies d'un déclencheur 

d'alarme en point bas.



1-15. Les systèmes de rétention sont conçus et réalisés de sorte que les 

produits incompatibles ne puissent se mêler {cyanure et acides, 

hypochlorite et acides...). 

1-16. Les réserves de cyanure, d'acide chromique et de sels métalliques 

sont entreposées à l'abri de l'humidité. Le local contenant le dépôt de 
cyanure ne doit pas renfermer de solutions acides. Les locaux doivent être 
pourvus de fermeture de sûreté et d'un système de ventilation naturelle ou 
forcée. 

1-17. L'alimentation en eau est munie d'un dispositif susceptible d'arrêter 

promptement cette alimentation. Ce dispositif doit être proche de 

l'atelier, clairement reconnaissable et aisément accessible. 

1-18. La détoxication des eaux résiduaires peut être effectuée soit en 
continu, soit par cuvées. 

Les contrôles des quantités de réactifs à utiliser seront effectués soit en 
continu, soit à chaque cuvée, selon la méthode de traitement adoptée. 

L'ouvrage d'évacuation des eaux issues de la station de détoxication sera 
aménagé pour permettre ou faciliter l'exécution des prélèvements. 

1-19. Les systèmes de contrôle en continu doivent déclencher, sans délai, 

une alarme efficace signalant le rejet d'effluents non conformes aux 
limites du pH et entraîner automatiquement l'arrêt immédiat de 

l'alimentation en eau. 

Exploitation 

1-20. Le bon état de l'ensemble des installations (cuves de traitement et 
leurs annexes, stockages, rétentions, canalisations,...) est vérifiée 

périodiquement par l'exploitant, notamment avant et après toute suspension 

d'activité de l'atelier supérieure à trois semaines et au moins une fois 
par an. Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet 

effet et mis à disposition de l'inspection des installations classées. 

1-21. Seul un préposé nommément désigné et spécialement formé a accès aux 
dépôts de cyanures, d'acide chromique et de sels métalliques. 

Celui-ci ne délivre que les quantités strictement nécessaires pour ajuster 
la composition des bains ; ces produits ne doivent pas séjourner dans les 

ateliers. 

1-22. Sans préjudice des dispositions réglementaires concernant l'hygiène 

et la sécurité des travailleurs, des consignes de sécurité sont établies et 
affichées en permanence dans l'atelier. 

Ces consignes spécifient notamment 

- la liste des vérifications à effectuer avant 14 remise en marche de 

l'atelier après une suspension prolongée d'activité ; 

- les conditions dans lesquelles sont délivrés les produits toxiques et les 

précautions à prendre à leur réception, à leur expédition et à leur 

transport ;



- la nature et la fréquence des contrôles de la qualité des eaux 
détoxiquées dans l'installation : 

- les opérations nécessaires à l'entretien et à une maintenance ; 

_- les modalités d'intervention en cas de situations anormales et 
Î accidentelles. { 
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L'exploitant s'assure de la connaissance et du respect de ces consignes par 
son personnel. 

1-23. L'exploitant tient à jour un schéma de l'atelier faisant apparaître 
les sources et la circulation des eaux et des liquides concentrés de toute 
origine. 

Ce schéma est présenté à l'inspecteur des installations classées sur sa 
simple demande. 

1-24. Un préposé dûment formé contrôle les paramètres du fonctionnement des 
dispositifs de traitement des rejets conformément au manuel de conduite et 
d'entretien. Ce document maintenu en bon état, est mis à la disposition de 
l'inspecteur des installations classées sur sa simple demande. Le préposé 
s'assure notamment de la présence de réactifs nécessaires et du bon 
fonctionnement des systèmes de régulation, de contrôle et d'alarme. 

Titre 2 - Prévention de la pollution atmosphérique 

2-1. Les émissions atmosphériques (gaz, vapeurs, vésicules, particules) 
émises au-dessus des bains doivent être, si nécessaire, captées au mieux et 
épurées, au moyen des meilleurs technologies disponibles, avant rejet à 
l'atmosphère. 

2-2. Les systèmes de captation sont conçus et réalisés de manière à 
optimiser. la captation des gaz ou vésicules émis par rapport au débit 
d'aspiration. Le cas échéant, des systèmes séparatifs de captation et de 
traitement sont réalisés pour empêcher le mélange de produits 
incompatibles. : 

2-3. Les débits d'aspiration sont fixés et maintenus en cohérence avec les 
exigences liées à la protection des travailleurs et aux ambiances de 
travail. 

2-4. Les effluents ainsi aspirés doivent être épurés, le cas échéant, au 
moyen de techniques adaptées (laveurs de gaz, dévésiculeurs, etc.) pour 
satisfaire aux exigences suivantes 

2-5. Les teneurs en polluants avant rejet des gaz et vapeurs doivent être 
aussi faibles -que possible et respecter avant toute diiution les limites 
fixées comme suit 

- Acidité totale exprimée en H ......................... 0,5 ng/Nm° 
- Cr total ................,,.................10........ Î mg/Nm° 

dont Cr VI.................................... 0,1 mg/Nm° 
- CON... 40404 dde. 1 mg/Nm° 
- Alcalins, exprimés en OH ............................. 10 ng/Nm° 
- NOx, exprimés en NO: ................................. 100 ppm



-B- 

2-6. Les eaux de lavage des gaz et les effluents extraits des dévésiculeurs 
sont des effluents susceptibles de contenir des toxiques. Ils doivent être 
recyclés, traités avant rejet ou éliminés dans une installation dûment 

autorisée à cet effet. 

2-7. Autosurveillance 

L 

Une autosurveillance des rejets atmosphériques est réalisée par 
l'exploitant. ‘ 

l'autosurveillance porte sur : 

- le bon fonctionnement des systèmes de captation et d'aspiration. 

L'exploitant s'assure notamment de l'efficacité de la captation et de 
l'absence d'anomalies dans le fonctionnement des ventilateurs ainsi que du 

bon fonctionnement des installations de lavage éventuelles (niveau 

d'eau...) ; 

- le bon traitement des effluents atmosphériques, notamment par 
l'utilisation d'appareils simples de prélèvement et d'estimation de la 

teneur en polluants dans les effluents atmosphériques. Ce type de contrôles 
doit être réalisé au moins une fois par an. | 

Titre 3 - Les déchets 

3-1. Sont soumis aux dispositions suivantes tous les déchets de l'atelier 
de traitement de surface dans lesquels sont compris notamment l'ensemble 
des résidus de traitement (boues, rebuts de fabrication, bains usés, bains 

morts, résines échangeuses d'ions, éventuellement les liquides recueillis 
dans les cuvettes de rétention, etc...) 

3-2. Les déchets doivent impérativement être éliminés dans une installation 

dûment autorisée à cet effet au titre de la législation sur les 
installations classées. 

3-3. Leur stockage sur le site doit être fait dans des conditions 
techniques garantissant la protection de l'environnement en toutes 
circonstances. Notamment toutes les prescriptions imposées pour le stockage 

et l'emploi des produits de traitement doivent être respectées. 

3-4. L'exploitant doit veiller à leur bonne élimination même s'il a recours 

au service des tiers ; il s'assure du caractère adapté des moyens et 

procédés mis en oeuvre. Il doit notamment obtenir et archiver pendant au 

moins trois ans tout document permettant d'en justifier. Une synthèse 

précisant de façon détaillée les déchets produits, leur composition 
approximative, les enlèvements, les quantités et leur modalités 
d'élimination finale, ainsi que les déchets éliminés par l'exploitant 
lui-même (en précisant le procédé utilisé) sera transmise suivant une 

périodicité trimestrielle à l'inspection des installations classées. 

L'inspecteur peut obtenir toute information, justification ou analyse 

complémentaire sur simple demande. 

3-5. Sans préjudice de la responsabilité propre du transporteur, 

l'exploitant s'assure que les emballages et les modalités d'enlèvement et 

de transport sont de nature à respecter l'environnement et conformes aux 

réglementations en vigueur.
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11 s'assure avant tout chargement que les récipients utilisés par le 
transporteur sont compatibles avec les déchets enlevés. 11 vérifie 
également la compatibilité du résidu avec le mode de transport vtilisé. 

! 
Î 

II - PRESCRIPTIONS APPLICABLES À L'UTILISATION & 

DU_TRANSFORMATEUR AUX P.C.B 

Utilisation de transformateurs contenant 

plus de 30 litres de PCB - PCT 

II1-1. Tout produit, substance ou appareil contenant des PCB ou PCT est 

soumis aux dispositions ci-après dès lors que la teneur en PCB ou PCT 

dépasse 100 mg/kg (ou ppm = partie par million). 

1I-2. Sont notamment visés : 

- les stocks de fûts ou bidons, 

- les appareils électriques teis que condensateurs, transformateurs en ser- 

vice ou de rechange, en dépôt et leur entretien ou réparation sur place 
n'impliquant pas de décuvage de l'appareil), 

- les composants imprégnés de PCB ou PCT, que le matériel soit en service 
où pas, 

- les appareils utilisant des PCB ou PCT comme fluide hydraulique ou calo- 

porteur. 

11-3. Tous les dépôts de produits polluants et appareils imprégnés de PCB 
ou PCT doivent être pourvus de dispositifs étanches de rétention des 
écoulements, dont la capacité sera supérieure ou égale à la plus grande des 
valeurs suivantes : 

- 100 
- 50 

de la capacité du plus gros contenant 

“du volume total stocké. oo
 

oc
 

Pour des installations existantes ne faisant pas l'objet de modification, 

le système de rétention existant peut être maintenu s'il est étanche et que 
son débordement n'est pas susceptible de rejoindre directement le réseau 
collectif d'assainissement. 

Cette prescription ne s'applique pas aux condensateurs imprégnés de PCB non 

susceptibles de s'écouler en cas de rupture de l'enveloppe. 

II-4. Les stocks éventuels de produits neufs contenant des PCB ou PCT 

seront conditionnés dans des récipients résistants et seront identifiés. 

1-5. Tout appareil contenant des PCB ou PCT devra étre signalé par 

étiquetage tel que défini par l'article 8 de l'arrêté du 8 Juillet 1975. 

11-6. Une vérification périodique visuelle tous les 3 ans de l'étanchéité 
ou de l'absence de fuite sera effectuée par l'exploitant sur les appareils 

et dispositifs de rétention.
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11-7. L'exploitant s'assure que l'intérieur de la cellule contenant le 

matériel imprégné de PCB ou de PCT ne comporte pas de potentiel calorifique 

susceptible d'alimenter un incendie important et que la prévention et la 

protection incendie sont appropriés. 
/ 

11 vérifie également que dans son installation, à proximité de matérieX. 

classé PCB ou PCT, il n'y a pas d'accumulation de matière inflammable sans 

moyens appropriés de prévention ou de protection. 

En cas de difficultés particulières, notamment pour les installations 

existantes nécessitant une telle accumulation, une paroi coupe-feu de degré 

2 heures doit être interposée (planchers hauts, parois verticales...) ; les 

dispositifs de communications éventuels avec d'autres locaux doivent être 

coupe-feu de degré 1 heure. L'ouverture se faisant vers la sortie, les 

portes seront munies de ferme-portes. 

I1-8. Des mesures préventives doivent être prises afin de limiter la 

probabilité et les conséquences d'accidents conduisant à la diffusion des 

substances toxiques {une des principales causes de tels accidents est un 

défaut de protection électrique individuelle en amont ou en aval de 

l'appareil. Ainsi, une surpression interne au matériel, provoquée notamment 

par un défaut électrique, peut produire une brèche favorisant une 

dispersion de PCB ; il faut alors éviter la formation d'un arc déclenchant 

un feu). 

Les matériels électriques contenant du PCB ou PCT devront être conformes 

aux normes en vigueur au moment de leur installation. Les dispositifs de 

protection individuelle devront aussi être tels qu'aucun réencienchement 

automatique ne soit possible. des consignes devront être données pour 

éviter tout réenclenchement manuel avant analyse du défaut de ce matériel]. 

a) Cas des installations nouvelles (mises en service après le 8 Février 

1986 où faisant l'objet d'un transfert d'emplacement). 

L'exploitant prendra toutes dispositions constructives du locai pour que 

des vapeurs, accidentellement émises par le diélectrique ne puissent pas 

pénètrer dans des locaux de bureaux. En particulier, elles ne doivent pas 

atteindre des conduits d'aération et des gaines techniques, qui ne seraient 

pas utilisés exclusivement pour ce local technique. 

Les gaines techniques propres au local doivent être équipées, à l'entrée 

des liaisons, d'un tampon étanche et résistant à la surpression 

lorsqu'elles donnent accès vers d'autres locaux, tels que cités ci-dessus. 

En particulier, lorsque le local est accessible à partir d'un espace 

privatif clos, donnant lui-même sur les endroits ou conduits cités plus 

haut, la porte correspondante devra étre étanche et résister à cette 

surpression. 

b) Cas des installations existantes (mises en service avant le 8 Février 

1986). 

Les dispositions prévues à l'article II-6-7 étant respectées, s'il existe 

un système de protection individuelle sur le matériel au PCB interdisant 

tout réenclenchement automatique à la suite d'un défaut, les dispositions 

constructives du local indiquées au paragraphe ‘“a" ne s'appliquent pas.
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A titre d'illustration, pour les transformateurs classés PCB, on considère 
que la protection est assurée notamment par la mise en oeuvre d'une des 

dispositions suivantes : 

- protection primaire par fusibles calibrés en fonction de la puissance, 

- mise hors tension immédiate en cas de surpression, de détection de bulles 
gazeuses ou de baisse de niveau de diélectrique. 

II1-9. Les déchets provenant de l'exploitation (entretien, remplissage, 
nettoyage...) souillés de PCB ou PCT seront stockés puis éliminés dans des 

conditions compatibles avec la protection de l'environnement et en tout 

état de cause dans des installations régulièrement autorisées à cet effet. 

L'exploitant sera en mesure d'en justifier à tout moment. 

Les déchets souillés à plus de 100 ppm seront éliminés dans une 

installation autorisée assurant la destruction des molécules PCB et PCT. 

Pour les déchets présentant une teneur comprise entre 10 et 100 ppm, 

l'exploitant justifiera les filières d'élimination envisagées (transfert 

vers une décharge pour déchets industriels, confinement...) 

11-10. En cas de travaux d'entretien courants ou de réparation sur place, 

tels que manipulation d'appareils contenant des PCB, la remise à niveau ou 

l'épuration du diélectrique aux PCB, l'exploitant prendra les dispositions 

nécessaires à la prévention des risques de pollutions ou de nuisances liés 

à ces opérations. 

11 devra, notamment, éviter 

- les écoulements de PCB ou PCT (débordements, rupture de flexibles...) 

- une surchauffe du matériel ou du diélectrique, 

- le contact du PCB ou PCT avec une flamme. 

Ces opérations seront réalisées sur surface étanche, au besoin en rajoutant 

une bâche. 

Une signalisation adéquate sera mise en place pendant la durée des 

opérations. 

L'exploitant s'assurera également que le matériel utilisé pour ces travaux 

est adapté (compatibilité avec les PCB-PCT) et n'est pas susceptible de 

provoquer un accident {camion non protégé électriquement, choc pendant une 

manoeuvre, flexible en mauvais état...) 

11-11. En cas de travaux de démantèlement, de mise au rebut, l'exploitant 

préviendra l'inspecteur des installations classées, iui précisera, le cas 

échéant, la destination finale des PCB-PCT et des substances souillées. 

L'exploitant demandera et archivera les justificatifs de leur élimination 

ou de leur régénération, dans une installation régulièrement autorisée et 

agréée à cet effet.
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11-12. Tout matériel imprégné de PCB ou PCT ne peut être destiné au 

ferraillage qu'après avoir été décontaminé par un procédé permettant 

d'obtenir une décontamination durable à moins de 100 ppm en masse de 

l'objet. De même, la réutilisation d'un matériel usagé aux PCB pour qu'il 

ne soit plus considéré au FCB {par changement de diélectrique par exemple) 

ne peut être effectuée qu'après une décontamination durable à moins de 

100 ppm en masse de l'objet. 

La mise en décharge ou le brülage simple sont notamment interdits. 

11-13. En cas d'accident (rupture, éclatement, incendie...}), l'exploitant 

informera immédiatement l'inspecteur des installations classées. 11 lui 

indiquera les dispositions prises à titre conservatoire telles que, 

notamment, les mesures ou travaux immédiats susceptibles de réduire Îles 

conséquences de l'accident). 

L'inspecteur pourra demander ensuite à ce qu'il soit procédé aux analyses 

jugées nécessaires pour caractériser la contamination de l'installation et 

de l'environnement en PCB ou PCT et, le cas échéant, en produits de 

décomposition. 

Au vu des résultats de ces analyses, l'inspection des installations 

classées pourra demander à l'exploitant la réalisation des travaux 

nécessaires à la décontamination des lieux concernés. 

Ces analyses et travaux seront précisés par un arrêté préfectoral dans le 

cas où leur ampleur le justifierait. 

L'exploitant informera l'inspection de l'achèvement des mesures et travaux 

demandés. 

Les gravats, sols ou matériaux contaminés seront éliminés dans les 

conditions prévues à l'article II-9. 

Article 7 : La présente autorisation cessera de porter effet si l'exploi- 
tation venait à être interrompue pendant deux années consécutives, sauf le 

cas de force majeure. 

Article 8 : Tout transfert de l'établissement sur un autre emplacement, 
toute modification notable dans l'état des lieux non prévue sur les plans 
déposés auprès de la Préfecture devra faire l'objet d'une nouvelle demande 

d'autorisation. 

Dans le cas où l'établissement changerait d'exploitant, le 
successeur devra en faire déclaration au Préfet, dans le mois suivant la 

prise de possession. 

Article 9 : Lors de la cession du terrain sur lequel a été exploitée l'ins- 

tallation soumise à autorisation, le vendeur sera tenu d'en informer 

l'acheteur, par écrit. Il l'informera également, pour autant qu'il les 
connaisse, des dangers ou inconvénients importants qui résultent de l'ex- 
ploitation. À défaut, l'acheteur aura le choix de poursuivre la résolution 
de la vente, ou de se faire restituer une partie du prix. Il pourra aussi 

demander la remise en état du site aux frais du vendeur, lorsque le coût 

de cette remise en état ne paraît pas disproportionnée par rapport au prix 

de vente. 

Je.
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Article 10 : L'autorisation faisant l'objet du présent arrêté est donnée 
sans préjudice de l'application de toutes autres réglementations générales 
ou particulières dont les travaux ou aménagements prévus pourraient 
relever à un autre titre, notamment dispositions relatives à l'hygiène et 
à la sécurité des travailleurs, permis de construire, permission de voierie, 
règlements d'hygiène, etc... 

Article 11 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Articie 12 : Le pétitionnaire devra se soumettre à la visite de l'éta- 
blissement par les agents désignés à cet effet. 

Article 13 : Conformément aux dispositions de l'article 21 du décret du 
21 septembre 1977, un extrait du présent arrêté énumérant les conditions 
auxquelles l'autorisation est accordée et faisant connaître qu'une copie 
en est déposée aux archives de la mairie, et mise à la disposition de tout 
intéressé, sera affiché à la porte de la mairie de TOURS. 

Un extrait semblable sera inséré, par les soins du Préfet 
et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux diffusés dans tout le 
département. 

Article 14 : Délais et voie de recours (article 14 de la loi n° 76-663 
du 19 juillet 1976 relative aux Installations Classées pour la Protection 
de l'Environnement) : la présente décision ne peut être déférée qu'au 
Tribunal Administratif. Le délai de recours est de deux mois pour le deman- 
deur. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été 
notifiée. 

Le délai de recours est de quatre ans pour les tiers. Le 
délai commence à courir à compter de la publication ou de l'affichage de 
la présente décision. 

Article 15 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture, M. le Maire de 
TOURS et M. l'Inspecteur des Installations Classées, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne, d'assurer l'exécution du présent arrêté, qui sera 
notifié au pétitionnaire par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Fait à TOURS, le 13 AVR. 1993 

Pour le Prôfut ot par délégation, 
Le Secrétaire Géné:. 

  

Jean-Luc VIDELAINE 

 


